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« Quand une personne ne jouit plus de ses droits humains, c’est qu’elle a été tuée il y a des années, même si on peut 
encore la voir respirer. »

– Philemon K., RDC

« Quand mes droits sont abandonnés, j’ai le sentiment qu’il n’est plus nécessaire que je vive dans ce monde, car il 
n’est plus fait pour moi ni pour ceux qui me ressemblent. »

– Venance M., Tanzanie

Le 17 octobre – Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté (JIEP) – constitue une puissante tribune 
mondiale pour affirmer l’indivisibilité des droits humains. Le thème fédérateur 2026-2028, S’unir pour la paix et les  
droits humains, répond à un monde marqué par la montée des conflits armés et la persistance de la violence 
institutionnelle à l’égard des personnes en situation de pauvreté. La paix exige la justice, la protection sociale et la 
participation démocratique – elle ne se réduit pas à l’absence de guerre.

« La dignité humaine est bafouée chaque jour par l’extrême pauvreté, l’insécurité, les déplacements forcés et 
l’effondrement des services essentiels. »

– Contribution collective, Haïti

« Les conflits armés sont le principal facteur du déplacement interne constant des populations. Ces déplacements 
contraignent les personnes à vivre dans des conditions inacceptables et les privent de leur droit à un logement 

décent, à leurs ressources naturelles et à la terre de leurs ancêtres. »
– Contribution collective, RDC

« Faire valoir ses droits devient un véritable casse-tête – un parcours semé d’obstacles qu’il faut sans cesse 
déchiffrer. »

– Nathalie M., France

« Les appels insistants au réarmement et à la militarisation nuisent gravement aux objectifs d’élimination de la 
pauvreté. »

– Martin B., Irlande

Cette période de trois ans coïncide avec une série d’anniversaires marquants qui offrent une occasion unique de 
renouveler l’engagement collectif en faveur de la paix et des droits humains :

 2026 : 40ᵉ anniversaire de la Déclaration sur le droit au développement ; 50ᵉ anniversaire de la Déclaration 
de Vancouver sur les établissements humains (1976) – première définition internationale d’un logement 
convenable ; 60ᵉ anniversaire du PIDESC et du PIDCP – les deux pactes consacrant les droits 
économiques, sociaux, civils et politiques.

 2027 : 40ᵉ anniversaire des commémorations du 17 octobre.

 2028 : 80ᵉ anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH).

Ces anniversaires ne doivent pas se limiter à des moments commémoratifs : ils doivent servir de catalyseurs pour 
faire avancer le Plan d’action politique de Doha et affirmer que les obligations relatives aux droits humains doivent 
primer dans les décisions politiques et budgétaires.

« Chaque personne mérite de disposer du nécessaire pour vivre dans la dignité. »
– Gracy F., Inde

« La dignité humaine est le fondement de la paix, de la justice et du développement durable. »
– Sephanie M., RDC

« Les droits humains ne sont pas pour nous des principes abstraits. Ce sont : pouvoir gagner sa vie honnêtement et 
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préparer l’avenir ; être traité équitablement par les institutions financières ; avoir accès aux marchés, à l’école et aux 
soins de santé ; être consulté plutôt que blâmé ; et savoir que nos enfants ont une véritable chance. »

– Doug F., Australie

« Même si quelqu’un vit dans la rue ou près d’une poubelle, cette personne reste un être humain – comme vous et 
moi. »

– Adama, Burkina Faso

« Les droits humains sont les deux faces d’une même pièce, qui doit être adoptée par tous et pour tous. »
– Josephine A., Nigéria

« Les droits humains s’appliquent à tous les êtres humains, quel que soit leur lieu de résidence, leur culture ou leur 
statut. Nul ne peut en être privé, et nul ne peut y renoncer. »

– Kévin M., République centrafricaine

FOCUS 2026 : HABITER LA TERRE

Le thème retenu pour 2026, Habiter la terre, est à la fois opportun et urgent. Plus de 2,8  milliards de personnes 
connaissent une forme ou une autre de logement inadéquat – dont 1,1 milliard dans des implantations informelles 
(ONU-Habitat) et au moins 330 millions en situation de sans-abrisme absolu (Institute of Global Homelessness). 
Ce fardeau pèse le  plus  lourdement  sur  celles  et  ceux déjà  exclus :  personnes à faibles  revenus,  femmes, 
enfants,  personnes  âgées,  personnes  en  situation  de  handicap,  migrants,  réfugiés,  et  minorités  raciales  et 
ethniques.

« J’étais sans-abri à l’adolescence, ce qui était déjà difficile à vivre – puis je l’ai été de nouveau, avec mes enfants et 
mon conjoint. »

– Rosetta S., États-Unis

« Je connais des femmes qui vivent sous des ponts – certaines chassées par leur mari, se retrouvant à la rue ; 
d’autres dormant au marché une fois celui-ci fermé. La société a abandonné ces personnes comme si elles 

n’existaient pas. »
– Zakaria, Burkina Faso

« Autour de moi, certaines personnes dorment dans des tunnels parce qu’elles n’ont pas de logement. C’est une 
pauvreté matérielle, mais aussi une pauvreté psychologique. »

– Contribution collective, Madagascar

« Le sans-abrisme des femmes est un problème grave, en particulier pour les femmes avec enfants, car il s’agit avant 
tout d’une question de sécurité. »

– Caroline M., Royaume-Uni

« Nous avons besoin d’une patrie et d’un foyer sûr qui nous accueille et nous donne un sentiment de sécurité et de 
paix. »

– Noureddine S., Palestine

« Nous ne naissons pas dans la pauvreté, mais ceux qui y vivent doivent s’unir pour la combattre. La pauvreté est 
comme un puits profond – elle se ressent dans nos veines ; elle a affaibli les gens. »

– Élise, Burkina Faso

« À Tripoli, les habitants d’un immeuble condamné connaissaient le danger mais ne sont pas partis, n’ayant nulle part 
où aller et aucune garantie de sécurité. L’immeuble s’est finalement effondré sur eux. Ils n’avaient aucun moyen de se 

protéger. »
– Randa, Liban

« Certains bâtiments sont construits de manière anarchique et sont impropres à l’habitation. L’humidité, par exemple, 
nuit à la santé des occupants. »

– Caroline, Liban

Le sans-abrisme et le logement inadéquat montrent à quelle vitesse les personnes perdent l’accès à leurs droits 
fondamentaux lorsque le logement devient inabordable ou inaccessible. Sans un foyer dans un environnement 
stable et durable, il devient presque impossible d’exercer ses autres droits ou de participer pleinement à la vie en 
société.

« Trouver un logement devient de plus en plus difficile ; même les studios sont parfois inabordables. » « J’ai perdu 
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deux amis morts dans des cages d’escalier, dans des sous-sols, à Fribourg, au cours des vingt dernières années. »
– Martine F., Suisse

« Sans toit stable, l’accès aux autres droits devient illusoire. L’insécurité foncière n’est pas seulement une question 
d’urbanisme ; c’est une forme de violence sociale qui paralyse la santé, l’éducation et la sécurité. »

– Toussaint B., Tchad

« Je crois qu’il y a assez de ressources pour accueillir tout le monde, mais la cupidité et l’égocentrisme ont conduit à 
l’accumulation de ressources là où rien ne devrait être accaparé. »

– Evambe T., Cameroun

« Les jeunes qui travaillent mais ne peuvent pas se loger doivent rester chez leurs parents. Lorsque le foyer perçoit 
une prestation sociale, le salaire du jeune est compté dans les revenus du foyer et la prestation est réduite. Le jeune 

ne peut pas garder l’intégralité de son salaire, les parents reçoivent moins, et personne ne peut épargner pour 
l’avenir. »

– Monette B., Luxembourg

« Quand une personne n’a pas de logement stable, toute sa vie est déstabilisée : l’emploi, la santé, la scolarité des 
enfants et la vie sociale. »

– Stéphanie R., France

« Chaque être humain a le droit de vivre dans un logement sûr. »
– Rehema M., Tanzanie

« Les jeunes se retrouvent à la rue, les couples et les familles sont séparés à cause de la surpopulation des 
logements, et les personnes âgées ne peuvent plus rester chez elles. »

– Patricia Adele F., Maurice

Les systèmes de logement excluent de plus en plus les personnes en situation de pauvreté. Lorsque la terre et  
les logements sont traités comme des actifs d’investissement plutôt que comme des biens sociaux, les personnes 
sont reléguées dans des conditions précaires, surpeuplées ou dangereuses – non par choix, mais parce que les  
systèmes de logement échouent à répondre aux besoins humains.

« Quand la dignité est absente des décisions de l’État, les droits humains sont marchandisés et ne profitent qu’à 
quelques-uns, excluant ceux qui vivent dans l’extrême misère. »

– Elvira C., Colombie

« Le logement est traité comme un commerce plutôt que comme un droit. Ce qu’il faut, c’est une véritable politique 
garantissant à chacun l’accès au logement – en tant que droit, et non comme une transaction commerciale. »

– Elena F., Belgique

« Pour accéder au logement social, il faut disposer d’un capital que les personnes en situation de pauvreté ne 
peuvent pas réunir. Cela favorise toujours les plus riches. »

– Contribution collective, Côte d’Ivoire

Le sans-abrisme et le logement inadéquat sont des manifestations de l’exclusion, de l’inégalité et des rapports de  
pouvoir déséquilibrés. Le droit à un logement convenable doit être compris comme le droit d’« habiter la terre » : 
un droit fondamental lié à la dignité humaine, à l’égalité, à la paix, et aux conditions nécessaires pour que les 
communautés vivent dans un habitat sûr et durable.

« Un foyer, ce n’est pas seulement quatre murs : c’est un lieu où l’on se sent en sécurité, un espace adapté à ses 
besoins, un endroit où l’on peut être soi-même sans crainte ni dépendance excessive – un lieu pour se reposer, 

recevoir les autres et construire sa vie. »
– Personne à mobilité réduite, France

« Un foyer, c’est avoir chaud, se sentir en sécurité, pouvoir fermer la porte et ne plus ressentir le stress du monde 
extérieur. Un foyer, c’est avoir de la nourriture et un endroit où préparer une boisson pour pouvoir tenir le 

lendemain. »
– Amanda B., Royaume-Uni

« Le droit à un foyer ne signifie pas seulement avoir une maison où vivre, mais un lieu sûr et durable, avec accès aux 
besoins essentiels comme l’eau potable, le travail, l’électricité, et sans harcèlement. »

– Ferdinand L., Philippines

« La notion de foyer englobe non seulement un abri convenable, mais aussi les liens affectifs et sociaux entre les 
membres du foyer qui créent un véritable sentiment d’appartenance. »
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– Narumol N., Thaïlande

APPEL À L’ACTION

La Déclaration politique de Doha (paragraphe 13) réaffirme le droit à un niveau de vie suffisant, comprenant un 
logement sûr, accessible et abordable, l’eau potable et un assainissement équitable.

« Le monde appartient à tous, et chacun a donc le droit d’avoir un foyer, de vivre sur cette terre et d’utiliser les 
ressources et la nourriture qu’elle produit. Il devrait y avoir une répartition plus juste de la nourriture et de tous les 

autres moyens de subsistance. »
– Contribution collective, Pays-Bas

« Si nous unissons nos forces pour défendre les droits humains, nous pouvons changer les choses. »
– Shabina Digaga, Tanzanie

« Construire un monde durable exige de passer de la charité au partenariat. Les personnes vivant dans la pauvreté 
contribuent déjà par leur travail, la solidarité communautaire et leur résilience face aux crises. »

– Shahidul I., Bangladesh

Les États ont des obligations contraignantes en vertu du droit international – les droits humains ne sont pas des 
aspirations mais des engagements exécutoires. Dans la mise en œuvre du Plan d’action politique de Doha, nous 
appelons les gouvernements à :

1. Honorer  leurs  obligations  en  matière  de  droits  humains  en  veillant  à  respecter,  protéger  et  réaliser 
progressivement le droit, pour tous, d’habiter la terre, et faire de la réalisation d’une vie digne pour tous la 
priorité absolue dans les décisions politiques et budgétaires.

2. Corriger les déséquilibres de pouvoir et passer d’une participation symbolique à une délibération inclusive. 
Cela suppose de co-concevoir les politiques de logement avec les personnes en situation de pauvreté et 
d’exclusion,  en  les  reconnaissant  comme détentrices  de  droits  et  de  savoirs  indispensables  à  la  vie 
démocratique.

3. Élargir l’espace budgétaire public et mobiliser ces ressources pour garantir à toutes et tous un foyer sûr, 
stable et durable, en veillant à ce que personne ne soit laissé pour compte.

« Les personnes vivant dans la pauvreté – ou dans l’extrême pauvreté – sont dans une quête constante d’une vie 
meilleure. Elles sont trop souvent oubliées dans la prise de décision. Les politiques destinées aux pauvres doivent être 
faites avec les pauvres, pas sans eux. Comme le dit le proverbe : ‘Tout ce qui est fait pour moi, sans moi, est fait contre 

moi.’ »
– Seynabou M., Sénégal

« Si nous travaillions plus étroitement avec les personnes vivant dans la pauvreté, nous pourrions concevoir des projets 
plus durables et plus humains. Comme l’a dit un militant Quart Monde : ‘La pollution tue, mais la solitude tue aussi.’ »

– Contribution collective, France

« Les personnes vivant dans la pauvreté ont une connaissance directe et irremplaçable de la pauvreté, de ses 
mécanismes et de ses effets. Leur expérience vécue permet de concevoir des politiques et des actions plus justes, plus 

réalistes et plus efficaces. »
– Cyprien U., Rwanda

« Nous voulons être les protagonistes de nos propres histoires. »
– Julissy A., New York, États-Unis

« Les droits humains ne sont pas des privilèges. Ils sont la promesse d’une humanité partagée, et un appel à agir 
ensemble dans la dignité. »
– Charmant B., Goma, RDC

Nous appelons les gouvernements, les institutions et toutes les personnes 
concernées à affirmer qu’habiter la terre en sécurité est un droit humain – et à 

agir en conséquence.

Qu’est-ce que le 17 octobre ?
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Commémorée depuis 1987 en tant que Journée mondiale du refus de la misère et reconnue par les Nations unies en 1992, la Journée 
internationale pour l’élimination de la pauvreté favorise le dialogue et la compréhension entre les personnes en situation de pauvreté et 

leurs communautés, et la société dans son ensemble. Elle représente une occasion de reconnaître les efforts et les luttes des 
personnes vivant dans la pauvreté, une chance pour elles de faire entendre leurs préoccupations, et un moment pour reconnaître que 
les pauvres sont en première ligne dans la lutte contre la pauvreté. (Nations Unies, Rapport du Secrétaire Général, A/61/308, para. 58)

Ce document de réflexion, préparé par le Comité international du 17 octobre, s’inspire de la consultation mondiale menée par le Forum 
pour le refus de la misère sur le thème du 17 octobre, avec des personnes en situation de pauvreté et des organisations travaillant en 

étroite collaboration avec elles. Les opinions exprimées dans ce document ne représentent pas nécessairement celles des Nations 
Unies ou de ses États membres.

De plus amples informations sur les initiatives, les événements et les activités marquant le 17 octobre dans le monde entier sont 
disponibles sur les sites de l’UNDESA et du Forum pour le refus de la misère - Comité international 17 octobre, 12 rue Pasteur, 

F-95480 Pierrelaye, France – international.committee@oct17.org
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